RÈGLEMENTS

DES AGRICULTRICES DE XXXXXXXXX


Les dispositions qui suivent constituent les Règlements généraux des « Agricultrices de XXX », association professionnelle de productrices agricoles constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), le date de fondation, ci-après le Syndicat.

Ce Syndicat regroupe les productrices agricoles des municipalités sur le territoire administratif de nom de la région et des MRC au besoin, tel que défini à l’article 3 des présentes.

1. SIÈGE SOCIAL

Le siège social est situé au adresse légale.

2. MISSION ET BUTS DU SYNDICAT

Sa mission vise à valoriser toutes les femmes oeuvrant en milieu agricole et forestier tout soutenant le développement de leurs capacités entrepreneuriales individuelles et collectives, ainsi qu’en reconnaissant leur contribution économique.

Le Syndicat a pour but de promouvoir, défendre et développer les intérêts professionnels, économiques, sociaux et moraux de ses membres et, plus particulièrement, de :

a) regrouper les productrices agricoles ou forestières et leur donner une association propre au moyen de laquelle elles pourront étudier différents enjeux, proposer des solutions à ces problèmes, et défendre l’intérêt général de leur profession;

b) informer les productrices sur toute question qui les concerne;

c) représenter les productrices là où leurs intérêts sont en jeu et où il est loisible au Syndicat de le faire;

d) favoriser l’appartenance en créant un lieu d’échange et de concertation;

e) valoriser toutes les agricultrices comme professionnelles de l’agriculture.

3. MEMBRES

Productrices agricoles : 

Toutes productrices agricoles ou forestières au sens de la loi sur les producteurs agricoles et forestiers possédant des parts et toutes mandataires désignées au sein d’une entreprise agricole ou forestière. Toutes femmes conjointes de producteurs ou relèves agricoles féminines ne détenant pas de part, mais participant directement ou indirectement aux activités liées à l’entreprise (agricultrices). 

Mentorées du programme «Embarque !» : 

Toutes les participantes au programme « Embarque ! » n’étant pas déjà membres votantes de l’organisation auront accès à tous les privilèges des membres sans droit de vote pour une durée d’un an.  Elles pourront assister, sur invitation, au conseil d’administration à titre d’observatrices.

Femmes impliquées en agriculture :  

Toutes femmes travaillant directement dans le milieu agricole (ex : vétérinaires, agronomes, techniciennes, etc.) pourront adhérer à l’organisation sans droit de vote et sans possibilité de siéger sur le conseil d’administration.  Ces membres pourront être consultées ponctuellement.

Groupes de défense des droits des femmes et associations professionnelles :  

Tout regroupement ou association professionnelle qui souhaite soutenir les femmes en agriculture pourront adhérer à l’organisation sans droit de vote et sans possibilité de siéger sur le conseil d’administration.  Ces membres pourront être consultés ponctuellement.

4. ADHÉSION

Tout membre doit dûment remplir et acheminer le formulaire d’adhésion au siège social des Agricultrices du Québec et payer la cotisation adoptée par le conseil d’administration des Agricultrices du Québec. 

5. DÉMISSION

Tout membre qui veut se retirer du Syndicat doit en donner avis écrit à la secrétaire ou à la présidente des Agricultrices du Québec.
6. EXERCICE FINANCIER

L’exercice financier annuel du Syndicat s’étend du 1er août au 31 juillet.

7. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L’assemblée des agricultrices est convoquée aux deux ans par le conseil d’administration, ou suivant ses directives, dans les quatre mois de la clôture de l’exercice financier.
L’avis de convocation de l’assemblée annuelle indique la date, l’heure et le lieu où elle est tenue, ainsi que l’ordre du jour; il est envoyé à chacun des membres au moins dix jours avant l’assemblée. Il n’est pas nécessaire de mentionner à l’ordre du jour de l’assemblée annuelle les questions qui y sont ordinairement traitées.

a) L’assemblée générale annuelle doit, entre autres, traiter des sujets suivants :

1. Rapport des activités de l’année par la présidente;

2. Rapport financier;

3. Élection du conseil d’administration;

4. Nomination de l’expert-comptable;

5. Élection des délégués et substituts aux assemblées de la Fédération;

6. Modification des règlements s’il y a lieu;

7. Tout autre sujet rapporté à l’ordre du jour par le conseil d’administration.

b) L’assemblée a les pouvoirs les plus étendus et est le principal organisme de direction du Syndicat. Elle prend connaissance, entend et approuve les rapports produits, elle élit les membres du conseil d’administration, elle nomme l’expert‑comptable, elle peut demander la formation de comités spéciaux pour la réalisation de certains projets, elle prend les décisions et donne les directives relatives à la bonne marche du Syndicat.

c) L’assemblée des membres ne peut délibérer sur d’autres questions que sur celles figurant à l’ordre du jour. Cependant, l’ordre du jour peut être amandé afin d’y ajouter un sujet de délibération, s’il y a urgence, et qu’au moment de l’adoption de l’ordre du jour, la majorité des membres présentes se prononcent pour l’amendement, sauf pour une modification aux règlements généraux en vertu de l’article 18.  Lors de l’assemblée annuelle, chaque membre peut soulever toute question d’intérêt général pour le Syndicat ou ses membres.

d) Le quorum nécessaire aux délibérations de l’assemblée est de 10% des membres en règle selon les catégories définies dans l’article 3.

8. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SPÉCIALE

Trois (3) administratrices peuvent exiger qu’une assemblée générale spéciale du Syndicat soit convoquée en transmettant leur demande à la présidente et en spécifiant la ou les questions que devra traiter cette assemblée. La date et l’endroit en sont fixés par le conseil d’administration. L’avis de convocation doit être expédié dix (10) jours avant la réunion.

9. VOTE

a) Chaque membre en règle établi selon les catégories définies dans l’article 3 possède un droit de vote;

b) Le vote se prend à main levée à moins que deux membres ne réclament le vote par bulletin secret ou par l’entremise d’un système de votation électronique;

c) Les décisions de l’assemblée se prennent à la majorité des voix exprimées.

10. VOTE PAR MOYEN ÉLECTRONIQUE

a) Le vote par un moyen technologique se tient à l’aide d’un système de vote électronique.

b) Au plus tard 1 jour franc avant la date d’ouverture de l’assemblée générale le conseil d’administration rend disponible aux candidates et aux déléguées ayant droit de vote les modalités de l’élection.
11. CONSEIL D’ADMINISTRATION

a) Le Syndicat est régi par un conseil d’administration formé de sept (7) membres, au maximum, élues à l’assemblée générale pour une période deux (2) ans et sont rééligibles. 

b) Nul ne peut être désigné administratrice si elle n’y consent expressément.

c) Les administratrices nomment parmi elles une 1ere vice-présidente et une 2e vice-présidente un par scrutin.

d) Le conseil d’administration nomme une secrétaire-trésorière. Cette dernière peut être ou pas membre du Syndicat.

e) Le conseil se réunit régulièrement et aussi souvent que le nécessitent les affaires du Syndicat. Il doit se réunir autant que possible avant chaque assemblée générale pour en préparer l’ordre du jour. Il est convoqué, par tout moyen et sans délai minimum, par la présidente ou en l’absence de cette dernière, par la vice-présidente. Trois (3) membres du conseil d’administration peuvent réclamer la tenue d’une assemblée d’urgence. Elles devront en faire la demande par écrit à la présidente et spécifier le motif de la réunion.

f) Le quorum des assemblées du conseil d’administration ou d’un de ses organes est constitué de la majorité des membres.

g) Les membres du conseil d’administration ou d’un de ses organes peuvent, si toutes sont d’accord, participer à une réunion à l’aide de tous les moyens technologiques disponibles permettant à toutes les participantes de communiquer entre elle.

Ces membres peuvent également renoncent à l’avis de convocation à une réunion de conseil ou d’un de ses sous-comités; leur seule présence équivaut à la renonciation à l’avis de convocation, à moins qu’elles ne soient là pour contester la régularité de la convocation.

Les résolutions écrites, signées par toutes les personnes habilitées à voter, ont la même valeur que si elles avaient été adoptées lors d’une réunion du conseil ou d’une séance d’un autre organe; un exemplaire de ces résolutions est conservé avec les procès-verbaux des délibérations.

12. ATTRIBUTIONS DU CONSEIL

a) Le conseil d’administration s’occupe de la direction générale du Syndicat.

b) Il prépare le plan d’action de l’année.

c) Il donne suite aux décisions prises à l’assemblée générale annuelle des Agricultrices de XXX et des assemblées générales des Agricultrices du Québec.

d) Il soumet un rapport financier aux assemblées.

e) Il s’adjoint des comités ou des sous-comités pour l’étude des certaines questions et la réalisation de certains projets.

f) En cas de démission d’un membre, au cours d’un mandat au conseil d’administration, ce poste doit être comblé par le conseil d’administration du Syndicat, la nomination se terminera à l’expiration du mandat.

g) Il nomme les agricultrices pour siéger dans les Syndicats locaux.
h) Il détermine les modalités du système de vote électronique, veille à leur mise en place et désigne au moins une ressource indépendante et neutre pour veiller à ce que les mesures mises en place pour la tenue du scrutin permettent d’assurer le secret, la sécurité et l’intégrité du vote.
13. CONSEIL EXÉCUTIF

a) Le conseil exécutif se compose de la présidente et des vices-présidentes.  La secrétaire-trésorière se joint à ce comité, sans droit de vote, pour une durée d’un an.
b) Le conseil exécutif se réunit sur convocation, par tout moyen et sans délai minimum, de la présidente. Il voit aux affaires courantes, étudie et prépare le budget qu’il soumet au conseil d’administration, autorise les dépenses administratives et règle tout problème qui exige des décisions rapides. Il doit faire rapport de ses actes au conseil d’administration chaque fois que celui-ci se réunit.

14. PRÉSIDENTE

a) La présidente préside toutes les assemblées, dirige les délibérations et assure le respect des règlements.

b) En tant que présidente, sauf en cas de scrutin secret, elle ne vote qu’en cas d’égalité des voix. Avant d’exercer ce privilège, elle peut demander la tenue d’un autre vote.

c) Elle représente officiellement le Syndicat et siège au conseil d’administration de la Fédération régionale.

d) Conjointement avec la secrétaire-trésorière, elle signe les chèques, la correspondance et tout autre document officiel du Syndicat.

e) Elle s’assure que les décisions prises aient des suites.

15. VICES-PRÉSIDENTES
a) En cas d’absence ou d’incapacité de la présidente, la vice-présidente occupe le fauteuil et dirige les délibérations.

b) La vice-présidente collabore au partage des tâches de la présidente et s’occupent de faire fonctionner différents comités de travail.
16. SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE

a) La secrétaire-trésorière est choisie par le conseil d’administration.

b) Elle s’occupe de la correspondance, des procès-verbaux, des archives et de la comptabilité du Syndicat. Elle est tenue de donner accès aux livres à tout membre du conseil d’administration.

c) Elle est responsable des effets bancaires, des argents, et signe conjointement avec la présidente les chèques et autres effets relatifs au Syndicat.

17. ADMINISTRATRICE

Les administratrices sont toutes responsables de la bonne marche du Syndicat. Plus particulièrement, chacune est responsable de recruter et regrouper les membres, de les représenter aux différents paliers de la structure de l’UPA, d’intervenir dans le milieu afin de défendre leurs intérêts, de vulgariser l’information auprès des membres, de les consulter et de leur assurer une formation adéquate.

18. EXPERT-COMPTABLE

L’expert-comptable est nommé par l’assemblée annuelle. Il est tenu de surveiller la comptabilité, d’examiner les inventaires, de vérifier l’état de la caisse. Il a accès aux livres en tout temps. Il doit faire rapport à l’assemblée annuelle ou à toute assemblée si cette dernière le requiert.

19. AMENDEMENTS

Les présents règlements peuvent être amendés par le vote des deux tiers des membres présents à l’assemblée générale annuelle ou à toute autre assemblée générale spéciale convoquée à cette fin. L’avis de convocation devra mentionner les articles qui seront visés. Tout amendement aux présents règlements entre en vigueur le jour de son adoption.

COPIE CERTIFIÉE CONFORME DES NOUVEAUX RÈGLEMENTS ADOPTÉS CONFORMÉMENT AUX RÈGLEMENTS PRÉSENTEMENT EN VIGUEUR À UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE RÉGULIÈREMENT CONVOQUÉE ET TENUE LE XXX À XXX, LE XXX À COMPTER DU JOUR DE L’ADOPTION.
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